
 

 

 › CONSEIL DE DEVELOPPEMENT DE LA METROPOLE ET DU PAYS DE BREST 

 www.conseil-developpement-brest.fr  

18 rue Jean Jaurès – BP 61321 – 29213 BREST CEDEX 1 – Tél. 02 98 00 62 30 – 02 98 33 51 79 – 07 83 34 21 74 

Contact : conseil-developpement@conseil-developpement-brest.fr 

CDML-201703 

 

 

 

Compte-rendu de la réunion de bureau du 5 janvier 2017 

 

1 - Bilan de l’année 2016 

- 12 réunions de bureau, en moyenne 13 personnes par réunion, au total 26 participants. 

- Commissions : 

o Culture : 3 réunions et un événement : « les rencontres de la culture dans le Pays de 

Brest » à Plouguerneau. (compte-rendu) 

o Economie, veille et prospective : 4 réunions et une assemblée plénière sur la 

Stratégie de développement économique et 4 réunions sur la stratégie numérique. 

o Aménagement et Développement durable : 5 réunions sur le SCoT du Pays de Brest 

et le rapport Développement durable ville et Métropole 

o Société : 2 réunions sur le schéma gérontologique du Finistère et le Schéma 

Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services Au Public. Le 

Conseil de développement est membre du comité de pilotage du SDAASAP (4 

réunions). 

 

- Groupe de travail « Rade de Brest » : 10 réunions  

- Groupe de travail « maritime » : 1 réunion d’installation 

- Contractualisation : FEAMP (1 réunion), ITI FEDER Métropole (3 réunions), Comité 

unique de programmation (5 réunions), politique régionale (2 réunions) 

- Contrat de réciprocité ville-campagne : 4 réunions 

- Consultation LNOBPL (Liaisons nouvelles ouest Bretagne Pays de Loire) : 1 réunion 

- Réseaux 

o Coordination nationale des Conseils de développement : 5 réunions dont 2 groupes 

de travail « Métropole » 

o Réseau des conseils de développement bretons : 9 réunions dont 2 sessions de 

formation (rôle des conseils de développement et plate-forme numérique) 

- CESER : 3 réunions 

- Programme Régional Santé Environnement : 2 réunions 

- Conférences at assemblées plénières : 

o Changements climatiques, quels impacts dans la Pays de Brest 

o Rencontres de la participation en collaboration avec la Région et l’IEP de Rennes 

o Nouvelles formes de mobilité en collaboration avec l’ADEUPa et l’UBO 

o Rade de Brest, quels enjeux de développement pour le Pays de Brest ? 
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2 – Proposition d’organisation du Conseil de développement commun aux EPCI, à la Métropole 

et au Pays de Brest 

 

Une réunion avec les Directeurs généraux des services des Communautés de communes et 

de la Métropole aura lieu le 10 janvier. Maryse Larpent, en accord avec Guy Jourden, a 

préparé une note qui leur sera présentée puis finalisée en vue de la réunion de bureau du 

Pays de Brest du 18 janvier. 

Il y est proposé la création d’un collège territorial qui sera composé des représentants des 

chaque EPCI. (Cf. annexe) 

Jean-Pierre Caroff s’interroge sur la nécessité d’intégrer des représentants de la Métropole 

dans ce collège. Maryse Larpent lui indique que le Président de la Métropole a été sollicité 

comme l’ensemble des autres présidents et qu’elle n’a pas obtenu de réponse à ce jour. 

Guy Jourden considère que la Métropole dispose déjà de son conseil de développement sur 

lequel elle a délibéré en 2014. François Keraval va se renseigner sur les intentions de la 

Métropole. 

 

3 – Consultation sur les liaisons nouvelles Ouest Bretagne Pays de Loire 

Jean-Yves Piriou souhaiterait qu’une réunion sur ce sujet soit organisée rapidement (avant le 

20 janvier) afin de déterminer la position du Conseil de développement sur ce sujet. 

 

4 – Informations diverses 

Les conclusions du groupe de travail rade seront présentées au bureau du Pays de Brest le 18 

janvier. 

Un comité de pilotage du groupe de travail du Pays de Brest sur le Contrat local de santé 

aura lieu le 19 janvier (Gabrielle Hémery – AMADEUS- et Hervé Perrain – AGHEB) 

L’ADEUPa présentera l’ATLAS DE L’OUEST BRETON, remis en séance, aux membres du 

Conseil de développement début février. 

 

Les réunions de bureau auront lieu le 1
er

 jeudi de chaque mois 
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ANNEXE 

Note à l’intention des Présidents et Directeurs des E.P.C.I. et de la Métropole du Pays de Brest 

 

 

Lors de la réunion de bureau du Pôle métropolitain du Pays de Brest du 19 mai 2016, les 

présidents des communautés et de la Métropole ont décidé de se doter d’un conseil de 

développement commun comme le permet l’article 88 de la loi portant nouvelle organisation 

territoriale de la République, dite loi NOTRe, et, par conséquent, de conforter le conseil de 

développement de la Métropole et du Pays de Brest.  

Rappel de l’article L.5211-10-1 du CGCT :  

 

I.- Un conseil de développement est mis en place dans les établissements publics à fiscalité 

propre de plus de 20 000 habitants.  

Il est composé de représentants des milieux économiques, sociaux, culturels, éducatifs, 

scientifiques, environnementaux et associatifs du périmètre de l'établissement public.  

Par délibérations de leurs organes délibérants, des établissements publics contigus peuvent 

décider de créer et d'organiser un conseil de développement commun compétent pour 

l'ensemble de leurs périmètres.  

II.- La composition du conseil de développement est déterminée par délibération de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.  

Les conseillers communautaires ou métropolitains ne peuvent être membres du conseil de 

développement.  

Les fonctions de membre du conseil de développement ne sont pas rémunérées.  

III.- Le conseil de développement s'organise librement.  

L'établissement public de coopération intercommunale veille aux conditions du bon exercice de 

ses missions.  

IV.- Le conseil de développement est consulté sur l'élaboration du projet de territoire, sur les 

documents de prospective et de planification résultant de ce projet, ainsi que sur la conception 

et l'évaluation des politiques locales de promotion du développement durable du périmètre de 

l'établissement public de coopération intercommunale.  

Il peut donner son avis ou être consulté sur toute autre question relative à ce périmètre.  

V.- Le conseil de développement établit un rapport d'activité, qui est examiné et débattu par 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.  

VI.- Le présent article est applicable à la métropole de Lyon.  
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Aujourd’hui, le Conseil de développement est composé de 145 membres répartis en 3 collèges. 

Afin de permettre une meilleure représentation territoriale de vos communautés, le Conseil de 

développement a proposé de créer un collège territorial et de solliciter des représentants de la 

société civile dans chaque communauté afin d’intégrer ce nouveau collège (au minimum 5 

membres par EPCI). 

Cette nouvelle compétence territoriale du Conseil de développement nécessite une adaptation de 

son fonctionnement. 

 

 Mise en place du collège territoires : 

o Chaque EPCI désigne au minimum 5 représentants de la société civile qui composeront le 

collège « territoire ». 

o La représentation de certains membres actuels du conseil dans ce collège tels que les 

chambres consulaires, les syndicats et organisations professionnelles etc… reste à définir 

avec les EPCI et les organismes concernés (exemple : la chambre d’agriculture doit-elle 

apparaître à la fois dans le collège développement économique et dans le collège 

territorial ?). Le bureau du Conseil préconise que les chambres consulaires demeurent 

dans leur collège actuel et désignent en accord avec les EPCI des représentants par 

territoire qui seront intégrés dans les commissions territoriales. (Question qui reste à 

trancher) 

o Le Conseil propose d’organiser une réunion de présentation de ses missions et de son 

fonctionnement dans chaque communauté en présence des membres désignés par l’EPCI, des 

élus et des techniciens communautaires. 

o Les membres du collège territoire sont membres de « plein droit » du Conseil. A ce titre, ils 

peuvent s’ils le souhaitent participer à toute commission ou groupe de travail de leur choix. 

 

 Fonctionnement 

o Une commission par EPCI, composée des membres du collège territorial désignés par la 

communauté complété par les membres des autres collèges du Conseil de développement 

(économie, société, personnes qualifiées) souhaitant y participer (au maximum 25% de la 

commission), sera mise en place.  

o Chaque commission « EPCI » désignera 2 représentants qui seront chargés de l’animation du 

groupe de travail et des relations avec le bureau du Conseil dont ils deviendront membres au 

même titre que les animateurs des autres commissions. 

o L’organisation matérielle des réunions (invitations, locaux…) sera effectuée par les services 

communautaires en lien avec la chargée de mission auprès du Conseil de développement. 

o La production des avis sera réalisée par la commission ad-hoc. Les avis seront présentés pour 

validation au bureau du Conseil avant transmission au Président de l’EPCI concerné. 

 

 Recommandations 

o Afin de s’assurer du bon fonctionnement du Conseil de développement, les saisines doivent 

lui être adressées dès le démarrage de la réflexion sur le projet de façon à lui permettre 

d’organiser son travail.  

o Il est également recommandé d’associer les membres du groupe de travail aux réunions 

préparatoires en présence des élus et/ou des techniciens dès le début du processus de décision ce 

qui permet une meilleure compréhension des enjeux territoriaux. 
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Exemple de fonctionnement proposé :  

Lorsque l’ensemble des communautés de communes ont désigné leurs représentants, le Conseil 

de développement en informe ses membres et leur indique qu’ils peuvent intégrer les 

commissions territoriales sans toutefois dépasser 25%  de leur composition. 

Avec l’appui de la Communauté, le Conseil de développement organise une première réunion 

de la commission territoriale XXXXX pour information et présentation de son fonctionnement 

et de la Communauté en présence des élus communautaires et des techniciens susceptibles de 

travailler avec le Conseil de développement. Lors de cette première réunion, il est demandé aux 

membres de la commission de désigner 2 représentants qui seront chargés d’animer la 

commission, de siéger au bureau du Conseil de développement et d’y présenter les propositions 

d’avis ou de contributions émises par leur commission. 

o Saisine du Conseil de développement : Le Président de la communauté XXXX saisit le 

Conseil de développement dans le cadre de l’élaboration de son PLUI par courrier au Président 

du Conseil de développement. Celui-ci en informe le bureau ainsi que les membres de la 

commission territoire XXXXX. 

Les services communautaires, en lien avec la chargée de mission du Conseil de développement, 

organisent les réunions de travail de la commission et lui fournissent les informations et 

documents nécessaires à ses réflexions. La commission se réuni autant de fois qu’elle le juge 

utile et peut solliciter les services communautaires afin d’obtenir des éléments complémentaires 

au cours son travail. 

Les membres de la commission élaborent leur projet d’avis et leurs représentants le présente au 

bureau du Conseil pour approbation puis transmission au Président de l’EPCI XXXX. 
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Conseil de développement de la Métropole et du Pays de Brest 

Composition : 4 collèges 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les communautés de communes, la Métropole et le pôle métropolitain du Pays de Brest 

délibèrent de façon concordante sur la composition du Conseil de développement. 

 

 

 

Fonctionnement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bureau du Conseil de développement 

Composé des membres volontaires des 

collèges et des animateurs de commission 

Commission territoire xx: 

Membres désignés par la communauté + 25% au 

maximum de membres issus des autres collèges 

Exemple : Commission CCPI : 18 membres du collège 

territoires désignés par la CCPI+ 4 membres 

volontaires issus des autres collèges 

Commission Pays - Métropole : 

 Membres volontaires des 4 collèges du Conseil de 

développement 

Exemple : Commission Aménagement 

Développement Durable (travail sur le SCoT) 

2 animateurs désignés par les membres de 

la commission 

2 animateurs désignés par les membres de 

la commission 

Bureau du Conseil de développement 

Composé des membres volontaires des collèges 

et des animateurs de commission 

Collège 

Développement 

économique 

Représentants des 

acteurs 

économiques 

Collège Société 

Représentants des 

acteurs de la 

formation, de la 

culture, de 

l’environnement… 

Collège Personnes 

qualifiées (25% 

maximum des membres du 

Conseil) 

Personnes désignées par 

les Territoires en 2014 et 

personnes apportant des 

compétences et expertises 

particulières. 

Collège Territoires 

Membres désignés par les 

communautés de communes du 

Pays de Brest. 

- CCPA  

o Xxx 

o Xxx 

o Xxx 

o … 

- CCPI 

o Xxx 

o Xxx 

o Xxx 

o … 

- Etc… 
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